
1/2

ART. 5 N° 484

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 484

présenté par
 Mme Loir,  Mme Blanc, M. Chudeau, M. Dessigny, M. Fouquart, M. Gabarron, Mme Hamelet, 

Mme Levavasseur, M. Lioret, M. David Magnier, Mme Ménaché, Mme Parmentier, Mme Rimbert, 
Mme Roullaud, M. Tomatis, M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, M. Boccaletti, 

M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, M. de Lépinau, 

Mme Dellong Meng, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, 
M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Frappé, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 

Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, 
M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 

M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, M. Limongi, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 

M. Patrice Martin, Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 

Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 

M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber

----------

ARTICLE 5

I. – Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :

« Lorsqu’un élément nouveau susceptible de faire apparaître un risque grave pour la santé, la 
sécurité ou la moralité du mineur est porté à sa connaissance, le juge des enfants peut procéder à de 
nouvelles vérifications dans les conditions prévues au présent alinéa. »

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante :

« Lorsqu’un élément nouveau susceptible de faire apparaître un risque grave pour la santé, la 
sécurité ou la moralité du mineur est porté à sa connaissance, le procureur de la République peut 
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procéder à de nouvelles vérifications dans les conditions prévues au présent alinéa. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 5 renforce utilement le contrôle des antécédents judiciaires des personnes susceptibles 
d’accueillir un enfant, notamment lorsqu’il est confié à un membre de sa famille, à un tiers digne de 
confiance ou, lorsque l’intérêt de l’enfant le justifie, à l’autre parent.

Dans sa rédaction actuelle, ces vérifications sont prévues avant le placement ou avant le 
renouvellement de la mesure. Cette avancée est indispensable, mais elle ne couvre pas 
expressément l’hypothèse dans laquelle un élément nouveau apparaît en cours de mesure.

Or la situation d’un foyer peut évoluer. Une information nouvelle, une procédure portée à la 
connaissance de l’autorité judiciaire, ou tout élément sérieux susceptible de révéler un risque pour 
l’enfant, doivent pouvoir conduire le juge des enfants ou le procureur de la République à procéder à 
de nouvelles vérifications.

Le présent amendement ne crée pas un contrôle permanent ni un renouvellement automatique des 
vérifications. Il ouvre simplement une faculté ciblée, laissée à l’appréciation de l’autorité judiciaire 
compétente, lorsque l’intérêt et la sécurité de l’enfant le justifient.

Cette rédaction tient compte des contraintes opérationnelles des juridictions et des services 
concernés : elle ne fixe pas de délai impératif et ne crée pas d’obligation générale. Elle permet 
néanmoins d’éviter qu’un contrôle réalisé au moment initial du placement demeure figé alors même 
qu’un élément nouveau ferait apparaître un risque grave pour la santé, la sécurité ou la moralité du 
mineur.

 


